Schéma simplifié des institutions européennes
	
Veille à la bonne exécution des lois européennes, gère et met en œuvre les programmes
CONSEIL DE L’UNION EUROPENNE (ou Conseil des Ministres)

Décide de l’adoption des lois européennes en coopération avec le Parlement
	CONSEIL EUROPEEN

Fixe les grandes orientations et donne l’impulsion politique

COMMISSION                
          EUROPENNE

	Propose des textes de lois européennes et des actions communes
         PARLEMENT 

          EUROPEEN

Codécide  avec le Conseil de l’Union Européenne
	
Consultation du

COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL

Consultation du

COMITE DES REGIONS


	Organes financiers (entités économiques) :

BANQUE CENTRALE EUROPENNE  (BCE)

BANQUE EUROPENNE D’INVESTISSEMENT
	Organes de contrôle :

COUR DE JUSTICE EUROPENNE

COUR DES COMPTES

MEDIATEUR EUROPEEN


CONSEIL EUROPEEN
Réunion des chefs d’Etat et de Gouvernement et du Président de la Commission : définit les principes et les orientations générales de la politique européenne.
Il siège à Bruxelles.

Le Président actuel, depuis le 1er janvier 2010, est le belge Herman VAN ROMPUY. Il est élu par le Conseil à la majorité qualifiée* pour un mandat de 2 ans ½ renouvelable une fois. Son rôle est de faciliter l’apparition d’un compromis entre les membres du Conseil. Il ne peut exercer au même moment de mandat national dans son Etat.
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Il est assisté par un Haut Représentant de l’Union pour les Affaires Etrangères et la Politique de Sécurité qui est donc le Chef de la diplomatie européenne. Catherine ASHTON remplit ce rôle depuis le 1er décembre 2009.
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* Majorité qualifiée : elle doit correspondre au Conseil à un résultat de vote au moins égal à 55 % de ses membres, comprenant au moins 15 d’entre eux et représentant des Etats membres réunissant au moins 65 %de la population de l’Union. Lorsque ce Conseil ne statue pas sur proposition de la Commission ou du Ministre des Affaires Etrangères de l’Union, la majorité qualifiée doit être égale à au moins 72 % de ses membres représentant des Etats membres, représentant au moins 65 % de la population de l’Union.
COMMISSION

Organe exécutif, elle propose donc des textes, est gardienne des traités, exécute les politiques communautaires et le budget européen, dispose d’un droit d’initiative exclusif. 
Elle siège à Bruxelles.
Elle regroupe 27 membres, 1 commissaire par Etat.
Son Président actuel est le  belge José Manuel BARROSO ; il est élu par le Parlement pour un mandat de 5 ans.

[image: image3.jpg]



CONSEIL DE L’UNION EUROPENNE

Il adopte, avec le Parlement Européen, les actes législatifs (règlements ou directives)* proposés par la Commission. Il est aussi doté d’un pouvoir exécutif.
Il réunit les Ministres des Etats membres, légifère, coordonne les politiques nationales, arrête le budget.

Il siège en principe à Bruxelles, mais peut aussi se réunir à Luxembourg.

Les présidences semestrielles tournantes sont maintenues : la Belgique préside le Conseil de l’Union Européenne du 
1er juillet au 31 décembre 2010.

* Règlement : « loi communautaire » applicable directement dans tous les Etats membres sans qu’il soit besoin de les traduire dans les textes nationaux. Deux exemples : Règlement concernant le Paquet hygiène (liste de règlements traitant de l’hygiène alimentaire et s’adressant à tous les professionnels de la filière agroalimentaire), Règlement concernant les personnes handicapées et à mobilité réduite dans les transports ferroviaires et aériens.
Directive : « recommandation » non applicable directement dans les Etats membres. Elle doit être traduite dans les textes nationaux. Elle lie tout Etat membre destinataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales un délai de transposition –variable selon les directives- et la compétence quant à la forme et aux moyens. Deux exemples : Directive sur la sécurité des travailleurs et la santé au travail, Directive concernant la mise en décharge des déchets.
PARLEMENT

Organe législatif, il représente les citoyens européens, ses fonctions sont législative et budgétaire, il contrôle la politique des institutions européennes.

Il siège à Strasbourg. Les votes s’effectuent à la majorité simple (majorité des membres participant aux votes).
Il est composé de 736 députés européens depuis la nouvelle législature de juin 2009, dont 72 en France. Seul organe élu au suffrage universel direct pour un mandat de 5 ans, il partage le pouvoir législatif et budgétaire avec le Conseil.

BANQUE CENTRALE EUROPENNE  (BCE)

Elle définit et met en œuvre la politique monétaire européenne.                                    
Siège à Francfort en Allemagne.
Le Président de la BCE est nommé pour un mandat de 8 ans non renouvelable, d’un commun accord entre les Chefs d’Etat ou de Gouvernement des pays de la zone Euro, sur recommandation du Conseil de l’Union Européenne et après consultation du Parlement Européen et du Conseil des Gouverneurs de la BCE (ensemble des membres du Directoire de la BCE et gouverneurs des banques centrales nationales (BCN) des 16 Etats de la zone Euro). Il doit être choisi parmi les personnes ayant une autorité et une expérience professionnelle reconnues en Europe en matière monétaire ou bancaire.
Jean-Claude TRICHET dirige l’institution depuis novembre 2003. 
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BANQUE EUROPENNE D’INVESTISSEMENT  (BEI)
Son rôle est de favoriser l’intégration économique de l’Europe.

Elle siège à Luxembourg.

Le Président de l’institution est nommé par le Conseil des Gouverneurs de la BEI (les 27 ministres de l’économie des Etats membres de l’UE), pour un mandat de 6 ans renouvelable.
Son Président actuel depuis mars 2000 est le belge Philippe MAYSTADT.
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COUR DE JUSTICE EUROPEENNE

Son rôle est de veiller au respect du droit communautaire.

Elle siège à Luxembourg.

La Cour est composée de 27 juges (un par Etat membre) et de 8 avocats généraux (jusqu’à 11 en cas de demande de la Cour) nommés d’un commun accord par les Etats membres pour un mandat de 6 ans renouvelable, après avis d’un comité consultatif.

Le Président de la Cour, désigné parmi les juges pour une période de 3 ans renouvelable, dirige les travaux et services de la Cour et préside les audiences et les délibérations.
Depuis le 7 octobre 2003 le grec Vassilios SKOURIS préside cette Cour.
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COUR DES COMPTES

Son rôle est de contrôler les finances de la communauté.

Elle siège à Luxembourg.

Le Conseil désigne un membre par Etat de l’UE pour un mandat renouvelable de 6ans. Les membres élisent l’un d’entre eux comme Président pour un mandat de 3 ans renouvelable.                                                             
Le portugais Vitor Manuel Da Silva Caldeira préside la Cour des Comptes depuis janvier 2008.     
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MEDIATEUR EUROPEEN

Son rôle est d’examiner les plaintes des citoyens en cas de litiges avec l’Union.

Il siège à Strasbourg.

Il est élu par le Parlement Européen pour un mandat de 5 ans renouvelable (ce qui correspond à la législature du Parlement). 
Depuis le 1er avril 2003, le Médiateur Européen est le grec Nikiforos DIAMANDOUROUS.
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Chaque Etat détient un rôle déterminant dans la gouvernance de l’Europe grâce à ces institutions.

Cette peur de perte de souveraineté nationale est infondée, sachant notamment que le Conseil de l’Union Européenne et le Parlement, qui adoptent les textes législatifs, représentent chaque Etat.
Sachant aussi, qu’à partir d’une directive, on évoque la répartition des compétences et donc le « principe de subsidiarité ». De quoi s’agit-il ? Ce principe est une maxime politique et sociale selon laquelle la responsabilité d’une action publique, lorsqu’elle est nécessaire, doit être allouée à la plus petite entité (un Etat) capable de résoudre le problème d’elle-même. Le principe de subsidiarité vise donc à privilégier le niveau inférieur d’un pouvoir de décision aussi longtemps que le niveau supérieur (la Communauté européenne) n’est pas capable d’agir plus efficacement.

Lorsqu’il s’agit de faire adopter un Traité (convention entre les Etats établissant une constitution européenne ayant pour objectif de consolider ce grand espace) deux options se présentent : la voie référendaire ou la voie parlementaire. Le vote référendaire a montré des échecs, car les citoyens non initiés doutent. La voie parlementaire pallie cette problématique, et les citoyens doivent se rappeler qu’ils ont élu les députés européens qui s’expriment en leur nom.
Les institutions européennes – Monique Fernez – septembre 2010


